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Résumé 

Cette étude menée sur le service Rallonge M-Pesa met en évidence l'importance du crédit instantané pour 
faciliter les transactions lorsque le solde est insuffisant. Toutefois, elle révèle un déficit de transparence, un déséquilibre 
contractuel au détriment de l'emprunteur et des coûts jugés excessifs. Une meilleure conformité à l'Instruction n°40, 
combinée à un contrôle renforcé de la Banque Centrale du Congo et à une vigilance accrue des utilisateurs, est 
indispensable pour garantir un crédit digital responsable. Corrigées, ces irrégularités pourraient faire de Rallonge M-
Pesa un véritable levier d'inclusion financière et de croissance. 

Mots - clés : rallonge M-Pesa, crédit digital, transparence, surendettement. 

Abstract 

This study conducted on the Rallonge M-Pesa service highlights the importance of instant credit in facilitating 
transactions when account balances are insufficient. However, it also reveals a lack of transparency, a contractual 
imbalance to the detriment of borrowers, and costs considered excessive. Better compliance with Instruction No. 40, 
combined with strengthened oversight by the Central Bank of the Congo and increased user awareness, is essential to 
ensure responsible digital credit. Once these irregularities are addressed, Rallonge M-Pesa could become a genuine 
lever for financial inclusion and economic growth. 

Keywords : rallonge M-Pesa, digital credit, transparency, over-indebtedness. 

INTRODUCTION 

Avec l'essor du numérique, il est aujourd'hui possible d'accéder aux différents services financiers sans 
se rendre physiquement à l'agence ou au shop grâce aux solutions digitales dites fintech. En République 
démocratique du Congo, cette dynamique a ouvert la voie à de nouveaux acteurs du crédit mobile. C'est 
dans ce contexte que Vodacom Congo, via sa filiale Vodacash, en partenariat avec Accès Bank, a lancé le 
service de microcrédit « Rallonge M-Pesa ». Ce service permet aux utilisateurs d’obtenir un crédit instantané 
afin de compléter une transaction en cours, d’effectuer un retrait, d’envoyer de l’argent ou de régler d’autres 
opérations financières lorsque le solde du compte est insuffisant. 

Cette innovation représente une aubaine pour des milliers d'utilisateurs en quête de solutions rapides. 
Néanmoins, elle soulève des interrogations majeures qui sont les suivantes : coût réel de l'argent emprunté, 
durée de remboursement et risques encourus en cas de non-remboursement, notamment en matière de 
sanctions, de taux appliqués ou de fichage auprès d'institutions financières. 

Dès lors, cet article répond à la question suivante : dans quelle mesure le service Rallonge M-Pesa 
respecte-t-il les principes de transparence, de protection du consommateur et de coût raisonnable, et quels 
sont les risques encourus par ses utilisateurs en RDC ? 

L’objectif est d’analyser le fonctionnement du service de microcrédit Rallonge M-Pesa en RDC pour évaluer 
son niveau de transparence, son coût réel et les risques qu’il présente pour les utilisateurs. 

I. REVUE DE LA LITTÉRATURE 

1.1. Revue théorique  

1.1.1. Microfinance, inclusion financière et crédit digital 

La microfinance est traditionnellement définie comme l'ensemble des services financiers destinés aux 
populations exclues du système bancaire classique (Ledgerwood, 1999). Elle vise principalement la 
réduction de la pauvreté, l'autonomisation économique et l'inclusion financière. Avec l'essor des 
technologies numériques, la microfinance a connu une transformation majeure à travers l'émergence du 
crédit digital, reposant sur les plateformes de mobile money et les fintechs. Selon Gabor et Brooks (2017), le 
crédit digital constitue une nouvelle phase de la financiarisation, caractérisée par l'automatisation de l'octroi 
de crédit et l'exploitation des données transactionnelles des utilisateurs. Dans le contexte africain, ces 
services sont souvent portés par des opérateurs de télécommunications comme Vodacom, en partenariat 
avec des institutions financières, ce qui brouille parfois la distinction entre fournisseur technologique et 
véritable prêteur. 
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1.1.2. Asymétrie d’information et transparence du crédit 

La théorie de l'asymétrie d'information, développée notamment par Akerlof (1970), Stiglitz et Weiss 
(1981), postule que lorsque l'une des parties à une transaction détient plus d'informations que l'autre, cela 
engendre des déséquilibres contractuels et des décisions inefficaces. Appliquée au crédit digital, cette théorie 
met en évidence le fait que les emprunteurs ne disposent pas toujours d'une information complète sur : le 
coût total du crédit, le taux effectif réel, les pénalités de retard et les conséquences du défaut de paiement. 
Cette situation est accentuée par la rapidité et la simplicité d'accès au crédit mobile, qui réduisent la capacité 
de l'emprunteur à analyser les conditions contractuelles (World Bank, 2019). Le cas de Rallonge M-Pesa 
illustre explicitement cette asymétrie informationnelle, comme le montre le taux élevé d'utilisateurs ignorant 
le véritable prêteur et les risques de fichage. 

1.1.3. Coût du crédit et théorie du surendettement 

La théorie du surendettement repose sur l'idée qu'un accès facilité au crédit, combiné à des coûts 
élevés et à une faible éducation financière, peut conduire les ménages à une spirale d'endettement (Morduch, 
2010). Dans le crédit digital, les taux journaliers, les frais fixes et les pénalités cumulées augmentent 
significativement le coût effectif global, souvent bien supérieur aux plafonds réglementaires implicites. 
Selon Schicks (2014), le surendettement est particulièrement fréquent lorsque : le crédit est de très court 
terme, le remboursement est automatique et l'emprunteur sous-estime la charge financière réelle. Ces 
éléments sont présents dans le fonctionnement du service étudié, notamment à travers les intérêts journaliers 
et les pénalités appliquées après échéance.  

1.1.4. Régulation et protection du consommateur financier 

La littérature institutionnelle souligne que l'innovation financière nécessite un cadre réglementaire 
renforcé pour éviter les abus (CGAP, 2018). Les autorités de régulation, telles que la Banque centrale du 
Congo, jouent un rôle clé dans la protection des consommateurs. Entre autres mécanismes, elles 
interviennent à travers : l'obligation de transparence, la publication des conditions de crédit, le contrôle des 
taux et pénalités et la supervision des partenariats entre fintechs et banques. L'instruction nᵒ 40 s'inscrit 
précisément dans cette logique de régulation prudentielle et de protection des usagers des services financiers 
numériques. 

1.2. Revue de littérature empirique 

1.2.1. Études empiriques sur le crédit digital en Afrique 

Plusieurs études empiriques menées en Afrique subsaharienne montrent que le crédit digital améliore 
l'accès aux services financiers, mais au prix de nouveaux risques. Bateman et al. (2019), à partir de données 
recueillies au Kenya et en Tanzanie, démontrent que les utilisateurs de crédit mobile présentent des taux de 
défaut plus élevés que ceux des institutions de microfinance classiques, en raison du coût élevé et de la 
fréquence d'emprunt. De même, une étude de la Banque mondiale (2020) révèle que plus de 60 % des 
utilisateurs de crédit mobile ne connaissent pas le taux effectif réel du prêt contracté, confirmant l'existence 
d'une forte asymétrie d'information. 

1.2.2. Transparence et compréhension des conditions de crédit 

FSD Africa (2018) met en évidence que la majorité des contrats de crédit digital sont peu lisibles pour 
les usagers, notamment en raison : du langage technique, de l'absence de simulation du coût total et de la 
présentation fragmentée des frais. Ces résultats rejoignent les conclusions de notre enquête, où 93 % des 
répondants ignorent le coût réel du crédit et 73 % la durée exacte de remboursement. 

1.2.3. Crédit digital et risque de surendettement 

L'étude de Mazer et Fiorillo (2013) souligne que les mécanismes de remboursement automatique, bien 
qu'efficaces pour réduire le risque pour le prêteur, transfèrent une grande part de ce dernier sur 
l'emprunteur, en diminuant sa capacité à arbitrer ses priorités financières. 

 Au Kenya, Johnson et Arnold (2012) observent que les emprunteurs de crédit mobile contractent 
souvent plusieurs prêts simultanés auprès de différentes plateformes, aggravant le risque de surendettement 
et de fichage vers les bureaux de crédit. 

Ces observations empiriques sont cohérentes avec les risques identifiés dans le cas de Rallonge M-Pesa, 
notamment le signalement potentiel au bureau de surveillance des risques. 

II. COMPRENDRE LE SERVICE RALLONGE M-PESA 

2.1. Fonctionnement du service 

Rallonge M-Pesa est un microcrédit instantané accessible depuis un compte M-Pesa. Il est réservé aux 
clients Premium, majeurs, ayant complété la vérification d'identité (KYC). L'octroi est automatique lors 
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d'une transaction si le solde est insuffisant, dans la limite d'un plafond basé sur l'historique du client. Le 
service est disponible en CDF et USD. Le remboursement est automatique dès l'approvisionnement du 
compte. 

Le crédit est assorti de frais de dossier : 10 %; des intérêts journaliers : 1 % (jours 1 à 30); une TVA : 16 
% sur frais et intérêts; une pénalité de retard : 10 % + TVA après 2 jours de grâce; et enfin, un signalement 
possible à la Banque centrale en cas de non-remboursement. 

2.2. Constats sur le service 

2.2.1. Irrégularités relevées 

Au regard de l'Instruction n°40, on observe : un manque de clarté sur les conditions de crédit avant 
l'octroi ; une absence d'information détaillée sur les frais, intérêts et leur mode de calcul ; une insuffisance 
d'information sur les pénalités de retard ; une imprécision des modalités de remboursement ; une absence 
d'information sur les recours en cas de litige et enfin, une possibilité de modification unilatérale des 
conditions. 

2.2.2. Coûts excessifs et risque de surendettement 

Le taux journalier de 1 %, combiné aux frais de dossier de 10 %, à la TVA de 16 % et aux pénalités, 
augmente considérablement le coût total. Cette structure tarifaire expose les utilisateurs à un risque accru 
de surendettement, accentué par l'accessibilité et la récurrence du service. 

III. MÉTHODOLOGIE DE L'ÉTUDE 

Cette étude adopte une approche mixte (qualitative et quantitative). La recherche est descriptive et 
analytique, menée en RDC auprès des utilisateurs de Rallonge M-Pesa. L'échantillon est composé de 100 
utilisateurs (échantillonnage aléatoire non probabiliste).  

Les données primaires ont été recueillies à partir d’un questionnaire structuré portant sur : la 
connaissance du prêteur, la compréhension du coût réel, la maîtrise de la durée de remboursement, les 
difficultés rencontrées, la connaissance des risques (sanctions, pénalités, fichage).  

Les données secondaires proviennent de la littérature académique, de rapports institutionnels et des 
textes réglementaires (instruction nᵒ 40). Les limites de l'étude (taille réduite de l'échantillon, caractère non 
exhaustif) n'affectent pas la pertinence des résultats, l'objectif étant de mettre en lumière des tendances 
structurelles. 

IV. ANALYSE DES DONNÉES ET INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 

4.1. Spécification du modèle économétrique 

Pour identifier les facteurs explicatifs des difficultés de remboursement, un modèle de régression 
linéaire multiple est spécifié. 

Tableau I. Définition et codification des variables 

Code Libellé Type Modalités 

Y Difficultés de remboursement Quantitative Variable dépendante 

X1 Connaissance du coût réel (Q9) Binaire 1 = Oui, 0 = Non 

X2 Education financière Quantitative Score de 0 à 1 

X3 Perception de la clarté (Q10) Ordinale 0-3 (pas claire à claire) 

X4 Fréquence d'utilisation (Q7) Ordinale 1-3 (faible à élevée) 

X5 Utilisation du service (Q5) Binaire 1 = Oui, 0 = Non 

X6 Connaissance risque fichage (Q14) Binaire 1 = Oui, 0 = Non 

X7 Expérience de pénalités (Q13) Binaire 1 = Oui, 0 = Non 

Le modèle s'écrit : Y = β0 + β1X1 + β2X2 + β3X3 + β4X4 + β5X5 + β6X6 + β7X7 + ε 

Hypothèses : 

- H1 : X4 (+) est associé aux difficultés de remboursement (Y) ; 

- H2 : X1 (-) est associé aux difficultés de remboursement (Y) ; 

- H3 : X3 (-) est associé aux difficultés de remboursement (Y) ; 

- H4 : X2 (-) est associé aux difficultés de remboursement (Y) ; 
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- H5 : X7 (+/-) peut influencer les difficultés de remboursement (Y) ; 

- H6 : X6 (-) peut influencer les difficultés de remboursement (Y). 

4.2. Caractéristiques de l'échantillon 

Tableau II. Synthèse des caractéristiques sociodémographiques 

Variable Modalités Fréquence Pourcentage Pourcentage 
valide 

Âge 36-50 ans 45 45 45 

26-35 ans 52 52 52 

18-25 ans 3 3 3 

  Total 100 100 100 

Niveau d’instruction Supérieur/Universitaire 100 100 100 

Utilisation du service OUI 87 87 87 

NON 13 13 13 

Total 100 100 100 

L'échantillon comprend 100 répondants, dont 87 % utilisent effectivement le service. La majorité a de 
26 à 50 ans (97 %) et tous ont un niveau universitaire. 

Cette homogénéité s'explique probablement par le critère d'éligibilité au service (clients Premium 
ayant complété la vérification d'identité) et par le lieu de l'enquête (milieu urbain, universitaire). 

4.3. Évaluation de la transparence 

Tableau III. Synthèse de la transparence du service 

Indicateur Modalités Fréquence (n=87) % valide 

Clarté du montant total NON 77 88,5 

OUI 9 10,3 

Clarté du taux d'intérêt NON 42 48,3 

OUI 45 51,7 

Clarté des pénalités NON 55 63,2 

OUI 32 36,8 

Clarté du délai NON 65 74,7 

OUI 22 25,3 

Connaissance coût réel (X1) NON 82 94,3 

OUI 5 5,7 

Perception globale (X3) Pas claire 67 77 

Claire 11 12,6 

Les résultats révèlent une forte asymétrie d'information : 100 % ignorent le prêteur réel (Accès Bank), 
94,3 % ne savent pas calculer le coût total, 87 % ignorent le risque de fichage. Seuls 10,3 % ont une information 
précise sur le montant total à rembourser. Ces résultats corroborent la littérature sur l'asymétrie 
d'information dans le crédit digital (World Bank, 2019 ; FSD Africa, 2018) : Les conditions essentielles du 
prêt ne sont pas suffisamment explicitées, empêchant l’utilisateur de prendre une décision éclairée. 
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4.4. Expérience des utilisateurs et risques 

Tableau IV. Synthèse de l'expérience utilisateur 

Indicateur Modalités Fréquence % valide 

Fréquence d'utilisation (X4) 1-3 fois/mois 42 48,3 

Moins d'1 fois/mois 42 48,3 

Plus de 3 fois/mois 3 3,4 

Expérience de pénalités (X7) OUI 43 49,4 

NON 44 50,6 

Difficultés de 
remboursement(Y) 

OUI 53 53 

Connaissance risque fichage 
(X6) 

NON 87 87 

L'utilisation du service est régulière, avec 48,3 % des utilisateurs qui y recourent 1 à 3 fois par mois et 
48,3 % moins d'une fois par mois, ce qui augmente l'exposition au risque de surendettement. Plus de la 
moitié des répondants (53 %) ont déjà rencontré des difficultés de remboursement, confirmant une fragilité 
financière notable. Près d'un utilisateur sur deux (49,4 %) a subi des pénalités, montrant la fréquence des 
retards de paiement. Enfin, 87 % des utilisateurs ignorent le risque de fichage au Bureau de surveillance des 
risques de la Banque centrale du Congo, révélant un déficit d’information considérable. 

4.5. Analyse des corrélations 

Tableau V. Corrélations significatives 

Paires de variables Coefficient r Signification (p) 

X4 (fréquence) et difficultés(Y) 0,425 p = 0,002 

X4 et X3 (perception clarté) 0,298 p = 0,005 

X7 (pénalités) et X6 (risque fichage) 0,341 p = 0,001 

X7 et X2 (éducation financière) -0,322 p = 0,002 

Âge et X6 -0,339 p = 0,001 

Profession et X6 0,366 p < 0,001 

Toutes les corrélations sont significatives au seuil de 5 %, ce qui confirme des relations fiables entre 
les variables étudiées. La fréquence d’utilisation est positivement liée aux difficultés de remboursement (r = 
0,425 ; p = 0,002), montrant qu’un usage intensif accroît le risque financier. L'expérience de pénalités améliore 
la connaissance du fichage au Bureau de surveillance des risques de la Banque centrale du Congo, tandis 
qu'une meilleure éducation financière réduit les pénalités (r = −0,322 ; p = 0,002). Enfin, l’âge est 
négativement lié et la profession positivement liée à la connaissance du risque, soulignant l’influence des 
facteurs socio-économiques. 

4.6. Analyse de régression 

Tableau VI. Résultats de la régression 

Variable Coefficient β T p-value VIF 

Constante 3,836 5,572 < 0,001  

X4 (fréquence) 0,450 3,306 0,002 1,122 

X3 (perception clarté) 0,110 0,778 0,440 1,203 

X7 (pénalités) -0,220 -1,571 0,123 1,183 

R² ajusté = 0,174 ; F = 4,501 ; p = 0,007 
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Les résultats montrent que le modèle est globalement significatif (F = 4,501, p = 0,007) mais avec un 
pouvoir explicatif modeste (R² ajusté = 0,174). Cela signifie que les variables incluses dans le modèle 
expliquent environ 17,4 % de la variance des difficultés de remboursement, ce qui est acceptable dans les 
sciences sociales compte tenu de la complexité du comportement financier. 

Interprétation des coefficients : 

- Fréquence d’utilisation (β = 0,450, p = 0,002) : Cette variable est positivement et significativement 
associée aux difficultés de remboursement. Conformément à l'hypothèse H1, plus l'utilisateur recourt 
fréquemment au service Rallonge M-Pesa, plus il est susceptible de rencontrer des difficultés de 
remboursement. Ce résultat valide la théorie du surendettement (Morduch, 2010) et rejoint les 
observations de Bateman et al. (2019) sur le crédit digital en Afrique de l'Est. 

- Perception de la clarté de l’information (β = 0,110, p = 0,440) : Cette variable n’est pas significative, ce 
qui infirme l’hypothèse H3. Plusieurs explications sont possibles : d’une part, la perception subjective 
de la clarté peut ne pas correspondre à la connaissance objective des conditions ; d’autre part, l’effet 
de cette variable pourrait être capté par d’autres facteurs comme l’éducation financière. 

- Expérience de pénalités (β = -0,220, p = 0,123) : Bien que non significative au seuil de 5 %, cette variable 
présente un coefficient négatif qui approche le seuil de significativité (p = 0,123). Ce résultat suggère 
que les utilisateurs ayant déjà subi des pénalités déclarent moins de difficultés ultérieures, ce qui 
pourrait indiquer un effet d'apprentissage : la sanction passée incite à une gestion plus prudente du 
crédit. 

Diagnostics de colinéarité : les VIF (Variance Inflation Factor) sont tous inférieurs à 1,2, ce qui indique 
l'absence de problème de multicolinéarité entre les variables explicatives. Les estimations des coefficients 
sont donc fiables. Ainsi, la fréquence d'utilisation apparaît comme le principal facteur associé aux difficultés 
de remboursement, confirmant que le caractère récurrent et automatique du crédit peut entraîner un 
surendettement. 

III. DISCUSSION DES RESULTATS 

Les résultats empiriques confirment largement l'hypothèse de départ : les utilisateurs de Rallonge M-
Pesa souffrent d'un déficit d'information majeur. L'asymétrie d'information, théorisée par Akerlof (1970) et 
Stiglitz & Weiss (1981), est ici patente : l'emprunteur ne connaît ni le prêteur réel (100 % d'ignorance), ni le 
coût total effectif (94,3 % ignorent le calculer), ni les risques de fichage (87 % d'ignorance). Les conditions de 
crédit ne sont pas présentées de manière claire et complète avant l’octroi, en violation des prescriptions de 
l’instruction nᵒ 40. 

Cette opacité contractuelle expose les utilisateurs à des risques économiques et financiers significatifs. 
Près de la moitié des répondants (49,4 %) ont déjà subi des pénalités, et une majorité a rencontré des 
difficultés de remboursement. La fréquence d’utilisation, favorisée par la facilité d’accès, apparaît comme 
un facteur aggravant (β = 0,450, p = 0,002). Le coût réel du crédit (intérêt journalier de 1 %, frais de dossier 
de 10 %, TVA, pénalités) est excessif et peut conduire à une spirale d'endettement, comme le souligne la 
théorie du surendettement (Schicks, 2014). 

Les corrélations apportent des éclairages complémentaires : l'éducation financière est négativement 
corrélée à l'expérience de pénalités (r = -0,322), suggérant qu'une meilleure compréhension des mécanismes 
financiers protège contre les défauts. De même, la connaissance du risque de fichage est positivement 
corrélée à l'expérience de pénalités (r = 0,341), indiquant que les utilisateurs sanctionnés deviennent plus 
conscients des risques systémiques. 

Sur le plan réglementaire, les manquements constatés appellent un renforcement du contrôle par la 
Banque centrale du Congo. L'obligation de transparence doit être effective, avec une information 
précontractuelle détaillée et compréhensible. Les taux et pénalités devraient être plafonnés pour protéger 
les consommateurs. Enfin, l'éducation financière des utilisateurs, bien que non significative dans la 
régression, demeure un levier crucial pour réduire la vulnérabilité. 

L'analyse des données collectées auprès des utilisateurs de Rallonge M-Pesa met en évidence un triple 
déficit : de transparence, d'information et de protection. Les résultats corroborent les enseignements de la 
littérature sur le crédit digital en Afrique et soulignent l'urgence d'une régulation plus stricte. La correction 
des irrégularités relevées ferait de ce service un véritable outil d'inclusion financière, plutôt qu'une source 
de risques pour les populations. 

 

 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     231 

MES-RIDS, n°150, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

CONCLUSION  

Cette étude avait pour objectif d'analyser le service Rallonge M-Pesa en RDC sous l'angle de la 
transparence, du coût réel et des risques pour les utilisateurs. Les résultats confirment largement l'hypothèse 
de départ : les utilisateurs évoluent dans un environnement marqué par une forte asymétrie d'information. 
L'analyse révèle que 100 % des répondants ignorent l'identité du véritable prêteur (Accès Bank), 94,3 % ne 
savent pas calculer le coût réel du crédit, et 87 % méconnaissent le risque de fichage auprès de la Banque 
Centrale. Les conditions essentielles du prêt ne sont pas présentées de manière claire et complète avant 
l'octroi, en violation de l'Instruction n°40. 

Cette opacité contractuelle expose les utilisateurs à des risques significatifs : près de la moitié (49,4 %) 
ont déjà subi des pénalités, et 53 % ont rencontré des difficultés de remboursement. L'analyse de régression 
démontre que la fréquence d'utilisation constitue le principal facteur explicatif des difficultés de 
remboursement (β = 0,450 ; p = 0,002), confirmant ainsi la théorie du surendettement : un recours fréquent 
au crédit à court terme, combiné à des coûts élevés, peut enfermer l'emprunteur dans une spirale 
d'endettement. Par ailleurs, l'éducation financière apparaît comme un facteur protecteur, étant négativement 
corrélée à l'expérience de pénalités (r = -0,322). 

Au regard de ces constats, plusieurs recommandations s'imposent : 

À l'opérateur et au prêteur (Vodacash / Accès Bank) : de publier de manière claire, lisible et accessible 
toutes les conditions de crédit avant l'octroi, y compris l'identité du prêteur effectif ; d’indiquer explicitement 
le coût total du crédit (intérêts, frais de dossier, taxes, pénalités) sous forme d'un taux effectif global 
compréhensible ; de réviser les taux d'intérêt et les pénalités pour les rendre proportionnés et compatibles 
avec la protection du consommateur ; d’informer clairement sur les modalités de remboursement et les 
recours en cas de litige ; de s'interdire toute modification unilatérale des conditions sans information 
préalable et consentement du client. 

À l'emprunteur : de lire attentivement toutes les conditions avant d'accepter le crédit ; d’évaluer sa 
capacité réelle de remboursement pour éviter un endettement excessif ; d’exiger des informations complètes 
sur l'identité du prêteur et le coût total du crédit. 

À la Banque Centrale du Congo : de renforcer le contrôle des services de crédit digital par des 
inspections régulières et des sanctions en cas de manquement à la transparence ; d’encadrer strictement les 
taux, frais et pénalités applicables aux microcrédits mobiles ; d’émettre des instructions spécifiques au crédit 
mobile, complétant l'Instruction n°40 ; de mettre en place un dispositif d'éducation financière à destination 
du grand public. 

La mise en œuvre de ces recommandations permettrait de rétablir un équilibre contractuel favorable 
à l'emprunteur tout en préservant la viabilité économique du service. Rallonge M-Pesa pourrait alors devenir 
un véritable levier d'inclusion financière et de croissance, offrant un accès au crédit rapide, transparent et 
responsable. Une étude ultérieure sur un échantillon plus large permettrait d'approfondir la compréhension 
des comportements d'endettement et d'évaluer l'impact des réformes préconisées. 
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